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- Cercle de Sokodé 
M.M. Morin Charles 1Membres

Ricard Jacques 

50 - Cercle de Mango 
M.M. Lapeysonnie Léon Î MembTes

Gaye M.alick 

ART. 2. - Sont désigl1é~ comme membres à adjoin
. dre aux commissions administra!h"es d'établissement 
des listes élec:orales des noII-citoyens et non-citoyen
·nes pour la formation des commissions de jugement, 
en vue des éleclions à l'assemblée représentative lo
cale: 

10 - Coml11/Ule-Mixte et Cerde de Lomé 
M.M. o'ccar.sey Ludwig Membres 

Anthony 	Norberlus 


20 - Cercle d'Allécho 

M.M. Mensah Fred Koumako Membres 

Lawsan Glyn 

30 - Cercle da Centre 
M.M. Johnson Romuald Membres

Tchakpala Sos!lOukpo 

40 - Cercle de Sokodé 
M.M. Abdoulaye Maléouro { Membres

Basse \ 
50 Cercle de Mango 

M.M. Moussa Baba Adjas!lOu Membres
Nadia 

ART. 3. Vu l'urgence, le présent arrêté sera im
médiatement applicable par V10ie d'affichage à la Mai
rie de Lomé, dans les bureaux des cercles et subdivi. 
sions ainsi que dans tous les bureaux de postes du 
Territoire. 

Lomé, le 6 avril 1946. 
H. Gi\UOILLOT. 

Dôuanes· 

/Jtdemnltés 

ARRETE No 227/0. du 25 marS 1946. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEf' DES COLONIES, 


CHEVALIER DE LA LeGiON n'HONNEUR! 

CROiX DE GUER.RE, 


COMMISSAJRE DE LA !ŒPUBLIQUE AU TOGO P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo~ 

Vu te décret du :? janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du territoire du Togo et création d'assem
blées représentatives: 

Vu le cléeret du Il novembre 1926 portant réglementation 
douanière dans te terri:oire du Togo~ 

Vu l'arrêté. No 417 du 19 septembre 1935 réglementant 
le travail exécuté par le personnel des douanes en debors 
des heures légales et lieux prévus' par les lois· et règlemenis 
modifié. par . les arrêtés NO 122 du 24 ·février 1938 et NO 134 
du 23 févner 1939; . . 

Le COnRil~ privé entendu; 

ARRETE: 

ARTlCLÈ PREMIER. - l'arrêté No 134 du '23 février 
1939 est abrogé et remplacé par les dîspositions 
suivantes : 

a) Art. 3. 

1SERvrCE SERVICEOPÉRATIONS 
DESDES 

EFFECTUÉES ENTRE 
nRIGADES 	: BUREAUX 

6 heures 	et 19 heures 47 63 
19 heures et 24 heures 56 78 
24 heures et 6 heures 68 105 

b) Art. 1(). - Ces opéraHons sont indemnisées dans 
mus les Cas .sur les bases du tarif horaire prévu à 
l'article 3. . 

ART. 2. - Le chef du service des douanes. est char; 
gé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
et oommuniqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 	25 mars 1946. 
H. GAUDILLOT. 

Droit de magasinage 

ARRETE No 231/0. du 25 mllrS 1946. 

L'ADMINISTRATEUR E."l CHEf' DES COLONIES, 


CHEVAL1ER: DE: LA LéOlON n'HONNEUR, 

CR,OlX DE OUERR.E, 


COMMISSAJRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 porlant réorganisation 
administrative du' territoire du Togo et création d~assem", 
blées représentatives; 

Vu le déeret du 11 novembre 1926 portant réglementation 
douanière dans le territoire du Togo, notamment l'article 42~ 

Vu le décret du 3 novembre 194-3 instaurant temporaire .. 
ment l'assimiiafion fiscale entre l'Afrique Occidentale Fran.. 
çaise et le Togo en ce qui concerne les tarifs fiscauX d'en~ 
trée: cl de sortie j 

Vu l'arrêté NO 261/D. du 19 mai 1944 fixant les taxes 
de magasinage des marchandises constituées en dépôt dans 
le magasin des douanes; 

Vu l'arrêté N>:> 503 DGF./o. en date du 8 février 1946 du 
Gouverneur général de l'A.O.F. modifiant en A.O.F. les 
taux .des droits de magasinage applicables aux marchan~ 
dises déposées dans les douan-es; 

Le Conseil privé entendu; 

ARRETE: 

. ARTIcLE PREMIER. - ·Les droits de magasinage ap_ 
. r.1icables aux marchandises oonstitJuées l':l1 dépôt dans 

ès dO'llanes oonfQrmément 'aux articles 42 à 44 du 
décrèt du 11 novembre 1926 sOnt modifiés et fixés 
ainsi qu'il suit: 
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DÉSIGNATION DES MARCHANDISES , 

Colis postaux. 
Armes Iniss~es en dépôt par les ptlrticuHers 

, -/ Marchandises en vrac (c1est-a-dire dé-\ 
Marchandises pourvues de tout e~llballage o~ liga

autres que colis t~re) et marchandises sous SImple 
postanxetarmes hen .. ; ....... . 

ci·dessus ,V1archandises \ Colis de 100 Kg. et moins 
emballées 1Colis de plus de 100 Kg. 

.....== 
ART. 2. - Les taux qui précèdent sont applicables 

du jour de l'inscription des marchandises au registre 
de dépôt inclus jusqu'au j-our de la sortie du magasin 
inclus. 

ART. 3. - Lorsque plusieurs colis ayant le même 
destinataire sont mis en fardeaux d'après les usages 
'commerciaux, c'est.à.dire, superposés ou juxtaposés 
l'Ull à l'autre et fortement maintenus soit par une enve. 
Loppe commune, soit par des liens ou cordes en fer, 
en bois, en fibres textiles etc.... le groupe ne compte 
que pour Un ooHs. 

ART. 4. - Sont et demeurent abrogées toutes dis
positi-ons contraires au présent arrêté. 

ART. 5. - Le chef du service des douanes est chargé 
de l'application du présent arrêté qui sera enregistré, 
oommuniqué et publié p~rtout où besoin sera. 

Lomé, le 25 mars 1946. 
H. GAUDILLOT. 

Taux de. relnboursemcl1t des plOlilhs 
l- 

ARRETE N0 232/D. du 25 nltuS 1946. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHE!' DES COLONIES, 
CHEVALIER DI! LA. LtOloN DJHONNEUR, 


CROIX DE GueRRe, 

COMMISSAIRE DE LA fŒpUBLlQUE AU TODO P. 1., 

VII le décret du 23 mars 1921 déterminant les attrlbutiollS 
el les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives; 

Vu le décret du 3 novembre 1943 instaurant temporaire' 
ment. l'a..~imilation fiscale entre l'A.O.F. et le Togo en ce 
qui concerne les droits fiscaux d'entrée et de sortie; 

Vu le décret du 11 novembre 1926 portant rég'lementa. 
non douanière dans le territoire du Togo notamment l'u
licle 114; 

. Vu l'arrêté N0 186/0; du 8 avrit 1944. du Commissair.e 
de la République fixant le' taux de remboursement des 
plombs; . 

Vu l'arrêté NO 504 ooF/O. en date du 8 février 194<i du 
Gouverneur général de l'A.O.F. fixant en A.O.F. le tau><·· 
de rembourSe.ment de$ -plombs; ", . 

Le Conse.il privé entendu;" 

T A RIF A PPLICA BLE 
----_....._~-----;-------_. 

du 91° jour inclus au jour'du 1" au 90· jour inclus 
de la sortie inclus 

f. ,f. 
(l,35 par colis et par jour 

0,20 par armcet par jour 
0,20 par colis et par jour 

0.20 par arme et par jaur 

2,00 350 
par jour et par tonne ou fraction de tonne d"'une 

même marchandise 

0,80 par colis et par jour 2.00 par colis et par jour 
2,00 par colis et'par jour 3,50 par coJis et par jour 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - L<'! taux de remboursement 
des plombs apposés par la douane, fixé par l'arrêté 
No 186/0. du 8 avril 1944 est modifié ainsi qu'il suit: 

6 francs pour chaque plomb apposé sur les colis et 
véhicules; . 

3' francs par plomb pour les échantillons destinés il 
accompagner les marchandises circulant elles-mêmes 
SOus plomb. 

ART. 2. - Le chef du service des douanes est .cllar. 
gé de l'exécution du présent 'arrêté qui s.era oomrnu. 
roqué et publié partout où besoin sera. . 

Lomé, le 25 mars 1946. 
H. GAUDILLOT, 

Coton 

'ARRETE No 237/AORO. du 28 mars 1946. 

L'ADMlNISTRATEUI! EN CHE!' DES COLONIES, 
CHEVALIER. De LA LtéilON OJOONNEUR. 

CRorx DE. GUERRe, _ 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P.!., 

VU le déere! du 23 rnàrs 1921 déterminant [es .itributiolLS 
et 1.. pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 pOrtant réorJl'anisatiOl1 
administrative du territoire du Togo et création d'assem
blées représentatives; 

Vu le décr<!l du. 10 juillet 1941 réglementant les condi· 
tions de circulation, de mise en vente et d'exportation des 
produits naturels du Togo; 

Vu l'arrêté général ND 1062 SE/P. du 18 mars 1942 régle
mentant la culture du coton en Afrique Française et au 
Togo; , 

Vu l'arrêté n" 520 bis du 26 se~tembre 1934 portant
codification de l'inspection des prodUIts au Togo, modifié 
par les arrêtés "'"' 55 du 27 janVIer 1935~ 414 du 10 septem'
br. 1935, 471 du 26 août 1937, 159 du 2~ marS 1940; 

Vu le rapport de M. le Chef du Service de l'Agricu1tuœ 
et sur sa proposition; 

ARRETE: 
ARTiCLE PREMIER. - L<!5 planteurs de coton IIOnt 

tenus d'arracher et de détruire sur place et par li! feu, 
du 1er avril au 1" mai, les plants provenant des oui. 
rures cotonnières de l'année précédente. 
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